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Alors que la recherche sur les entrevues
judiciaires continue d'évoluer, il est essentiel de
mettre à jour la documentation afin d'orienter
les décisions pratiques.

L'équipe Kindex entreprend une série de synthèses rapides des données probantes
afin de résumer les nouvelles données probantes relatives à chacune des dix lignes
directrices et de fournir des considérations relatives à leur mise en œuvre. Une
synthèse rapide des données probantes est un processus rigoureux qui consiste à
examiner et à résumer la littérature dans un court laps de temps (Implementation
Science Methods, 2023). Nous avons élaboré la stratégie de recherche
documentaire en collaboration avec le ministère de la Justice du Canada. Ce dernier
a financé la revue documentaire initiale et soutenu cette mise à jour des données
probantes, afin de nous assurer que nous nous appuyons sur les travaux
fondamentaux de Bertrand et al (2018). Nous avons inclus à la fois la littérature
universitaire et la littérature pratique publiées entre 2018 et 2024. La mise à jour des
données probantes a été examinée par des praticiens des entrevues judiciaires afin
de fournir des considérations contextuelles aux CAEA.

Ce document est organisé en six parties principals clés de la ligne directrice 4 :
Entrevues judiciaires. Chaque partie contient des points saillants visant à
promouvoir les pratiques exemplaires, un résumé des nouvelles preuves et des
implications pour la pratique fondées sur la documentation examinée.

Introduction
Les Lignes directrices nationales les Centre d'appui aux enfants (CAE)/Centre
d'appui aux enfants et aux adolescents au Canada (CAEA) (les Lignes directrices)
ont été élaborées à partir d'une analyse documentaire (Bertrand et al., 2018) et de
l'expertise pratique. Cependant, comme les données probantes évoluent
constamment, il est important de partager régulièrement les nouvelles publications
afin d'orienter les décisions pratiques.
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Preuves antérieures à l'appui de la ligne directrice 

Vous trouverez ci-dessous un résumé des données probantes tirées de l'ouvrage de
Bertrand et al. (2018) intitulé Evidence Supporting National Guidelines for Canada’s
Child Advocacy Centre’s. Ces données probantes constituent la base de la présente
mise à jour. 
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Mener une seule entrevue judiciaire  de haute qualité. Un entrevue judiciaire de haute
qualité est un élément central du modèle CAEA (Cross et al., 2007). Les entretiens
menés dans les CAEA font appel à des équipes d'enquêteurs, sont enregistrés sur vidéo
et facilitent la participation conjointe de la police et des services de protection de
l'enfance dans les affaires, davantage que les entretiens menés en dehors des CAEA
(Cross et al., 2007). Les enquêteurs de police ont mené la majorité des entretiens, suivis
par les travailleurs sociaux chargés de la protection de l'enfance (Proactive Information
Services, 2015). La plupart des CAEA font appel à un seul intervieweur pour mener
l'entretien, tandis que les autres partenaires de l'équipe multidisciplinaire observent
l'entretien afin de limiter le nombre d'entretiens (Jackson, 2004). 

Offrir une formation initiale et continue. Bien que les entrevues judiciaires soient
systématiquement menés par des professionnels dans les CAEA (Proactive Information
Services, 2015), tous les CAEA ne disposent pas d'un enquêteur formé sur place
(Jackson, 2004). Une formation continue, un retour d'information et une supervision
sont essentiels pour maintenir les compétences et mettre les connaissances en pratique
(Lamb et al., 2007 ; Lamb, Sternberg, Orbach, Esplin, et al., 2002 ; Lamb, Sternberg,
Orbach, Hershkowitz, et al., 2002). La plupart des CAEA offrent une formation continue
aux enquêteurs (Jackson, 2004). 

Suivez les meilleures pratiques. Il existe des meilleures pratiques établies pour les
techniques d’entrevues judiciaires, telles que les questions ouvertes (Cyr, 2014 ; Lamb
et al., 2007). Des protocoles d'entretien fondés sur la recherche ont été élaborés afin de
favoriser la précision des témoignages, notamment le protocole du National Institute of
Child Health and Human Development (NICHD) (Lamb et al., 2007 ; Orbach et al.,
2000), la technique d'entretien par étapes (Yuille et al., 1993) et le protocole RATAC
(rapport, identification anatomique, enquête tactile, scénario d'abus et conclusion)
(Anderson et al., 2010). Ces protocoles partagent des éléments communs, notamment
le fait de commencer l'entretien par une phase d'établissement d'un rapport, de poser
des questions ouvertes générales avant de passer à des questions plus ciblées et de
s'adapter à l'âge et au niveau de développement de l'enfant (Bertrand et al., 2018). Le
protocole NICHD s'appuie sur des recherches empiriques approfondies (Faller, 2014 ;
Lamb et al., 2007) et peut conduire à une augmentation du nombre de signalements
dans les cas d'abus sexuels sur des enfants (Gudjonsson et al., 2010) et à une
amélioration des résultats juridiques (Pipe et al., 2012). 

Nous nous appuyons sur des décennies de
données qui ont permis d'établir les meilleures
pratiques en matière d'entrevues judiciaires,
notamment l'élaboration de protocoles
d'entretiens structurés et de mesures pour des
pratiques tenant compte des traumatismes. 
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Composante clé 

Certaines communautés ont des protocoles officiels
qui décrivent les étapes du processus d'enquête et
d'entrevue, et lorsqu'ils existent, ils doivent être suivis
dans le CAEA. Les CAEA qui n'ont pas de protocoles
communautaires doivent élaborer et documenter le
processus et les étapes qui seront suivis dans le
centre, en consultation avec le procureur de la
Couronne, la police et les agences de protection de
l'enfance, qui traitent de l'obtention du consentement
approprié et de la protection de la vie privée. 

Lignes directrices 4



Il existe de nombreux éléments à prendre en
considération pour mener une entrevue judiciaire
approprié et tenant compte des traumatismes, qui vont
au-delà du protocole d’entrevue, du consentement et de
la confidentialité. Certains aspects spécifiques des
processus administratifs liés à l'entrevue judiciaires
peuvent contribuer à clarifier et à faciliter la mise en
œuvre. Citons par exemple la composante essentielle C
de la National Children’s Alliance qui énumère les
éléments requis pour les procédures d'entrevue judiciaire
en dehors du protocole d'entretien (National Children’s
Alliance, 2023).

Les entrevues en plusieurs séances peuvent être
bénéfiques pour les enfants en bas âge, ceux qui ont des
besoins particuliers sur le plan du développement ou de
l'adaptation physique, ceux qui présentent des
symptômes de traumatisme complexes, ceux qui sont
impliqués dans des cas complexes ou ceux qui hésitent à
participer à l'entrevue des décisions relatives aux
entrevues en plusieurs séances doivent être prises avec la
participation de partenaires multidisciplinaires, en tenant
compte des avantages et des inconvénients potentiels.

Les données disponibles sur les entretiens
téléforensiques sont limitées. Les entrevues
téléforensiques peuvent faciliter l'accès plus rapide à des
enquêteurs qualifiés dans les zones rurales ou dans les
cas où l'enfant ne peut pas se rendre au CAEA (par
exemple, s'il est hospitalisé). Cependant, il peut être
nécessaire de prévoir plus de temps pour établir une
relation de confiance, en particulier avec les jeunes
enfants, et de mettre en place des processus permettant
de mettre les enfants et les familles en relation avec les
services.

Promouvoir les
meilleures pratiques. 
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Une seule séance d’entrevue est reconnue comme la meilleure pratique pour faciliter une
entrevue de haute qualité qui minimise le traumatisme pour l'enfant. Une autre approche
consiste à mener plusieurs séances d’entrevue. 

Une entrevue en plusieurs séances est définie comme une seule entrevue judiciaire
menée en plusieurs séances, qui peuvent avoir lieu le même jour ou à des jours différents.
La séance suivante ne répète pas les éléments de l'entrevue, mais reprend là où la
première séance s'est terminée. Il existe peu de littérature consacrée aux entrevues en
plusieurs sessions dans le contexte des entrevues judiciaires (Fernandes et al., 2024).
Cependant, de nouvelles données émergent sur les cas où les entrevues en plusieurs
sessions peuvent être bénéfiques, notamment en fonction des caractéristiques du cas ou
de l'enfant. 

Entrevues en plusieurs sessions 

Nouvelle preuve pour le composant
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Cet élément clé était le moins représenté dans la littérature. Cette absence n'est pas
surprenante, étant donné que cet élément est de nature plus administrative. La plupart
des publications examinées portaient sur des questions ou des protocoles d'entrevues
spécifiques (voir les éléments clés 2 et 3) et utilisaient soit des transcriptions d'entrevues,
soit des conditions expérimentales pour les données. Les principales considérations
procédurales tirées de la littérature concernaient les entrevues en plusieurs sessions et
les entrevues télé-judiciaires.
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Les caractéristiques de l'enfant qui peuvent justifier une entrevue en plusieurs séances
comprennent l'âge, le besoin d'aménagements liés au développement ou à la condition
physique, et la présence de symptômes traumatiques plus importants (Duron & Remko,
2020 ; Hershkowitz et al., 2021). Les enfants impliqués dans des enquêtes sur des affaires
complexes, telles que celles impliquant plusieurs accusés ou plusieurs incidents d'abus,
peuvent également bénéficier d'une entrevue en plusieurs séances (Duron & Remko,
2020). Une entrevue en plusieurs séances peut aider ces enfants à se sentir plus
détendus et en sécurité. Cela leur donne également plus de temps pour se confier ou
fournir des informations essentielles à l'enquête. 

Les enfants présentant les caractéristiques ci-dessus peuvent être plus réticents à
participer à un entrevues judiciaires. Dans une étude portant sur les entrevues judiciaires
avec des enfants réticents, Hershkowitz et al (2021) ont constaté que le soutien neutre et
inconditionnel apporté par l'enquêteur lors de la première séance facilitait : 

Établissement d'un rapport et phase de transition plus courte lors d'une séance
d’entrevue ultérieure
Utilisation de questions plus ouvertes par l'enquêteur dans la phase substantielle 
Divulgation spontanée et déclarations plus informatives de la part de l'enfant 

Les déclarations informatives sont importantes pour élaborer un récit cohérent de
l'incident faisant l'objet de l'enquête. Cependant, cela peut s'avérer difficile dans les cas
complexes. L'intérêt des entrevues en plusieurs sessions dans les cas complexes est
illustré dans une étude de VanMeter et al (2023), qui ont constaté que les enfants avaient
un récit plus cohérent pour le premier événement révélé lors d'une entrevue que pour les
événements suivants. Les auteurs ont suggéré que dans les cas où plusieurs incidents
sont suspectés, il peut être utile de faire des pauses entre les récits de chaque
événement ou de recourir à des entrevues en plusieurs sessions (VanMeter et al., 2023). 

Le modèle CAEA a pour objectif de mener des enquêtes coordonnées et tenant compte
des traumatismes. Par conséquent, la décision de recourir à des entrevues en plusieurs
sessions doit être prise en concertation avec l'équipe d'enquête. Duron & Remko (2020)
présentent les facteurs à prendre en compte pour décider s'il convient de mener une
entrevue en plusieurs sessions, notamment : 

Évaluer la sécurité de l'enfant (par exemple, court-il un risque d'abus continu)
Répondre à une crise thérapeutique (par exemple, nécessité d'accéder à des services
thérapeutiques avant de poursuivre l'entrevue)
Veiller à ce que les besoins en matière d'examen médical et de traitement soient pris
en charge.
Déterminer si l'accusé présente un risque de fuite et un risque de contamination de la
mémoire.
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L'utilisation des entrevues téléjudiciaires a augmenté pendant la pandémie de COVID-19,
mais on dispose encore de peu de données sur leur impact sur la qualité des entrevues ou
l'expérience des enfants. Une étude a examiné les différences dans les réponses des
enfants dans le cadre d'entrevue simulés, en face à face ou par vidéoconférence
(Dickinson et al., 2021). 

Elle a révélé que la précision des enfants lors de l'entrevue n'était pas statistiquement
différente entre les conditions en face à face et celles en vidéoconférence, mais qu'il
existait certaines différences nuancées en fonction de l'âge de l'enfant qui pourraient
avoir des implications pratiques. Les enfants plus jeunes étaient moins bavards dans le
groupe en vidéoconférence, tandis que les enfants plus âgés étaient plus bavards au fur
et à mesure que l'entrevue progresse. La conception de l'étude limitait le nombre de
questions que les enquêteurs étaient autorisés à poser, ce qui diffère du contexte des
entrevues judiciaires et peut avoir une incidence sur la loquacité des enfants plus jeunes
(Dickinson et al., 2021). On ne sait pas clairement comment ces résultats se traduiront
dans un contexte médico-légal, mais les auteurs proposent de prévoir plus de temps pour
établir une relation de confiance avant de passer à la phase d'entrevue proprement dite
lors des entrevues judiciaires à distance.

Brown et al (2021) ont présenté les considérations à prendre en compte pour mener des
entrevues téléjudiciaires. Les auteurs ont trouvé très peu de littérature spécifique aux
entrevues téléjudiciaires avec des enfants. Cependant, les conclusions des quelques
études disponibles concordent pour indiquer que la vidéoconférence est comparable aux
méthodes en face à face pour obtenir des témoignages. Dans certains cas, la
vidéoconférence peut améliorer la qualité du récit (par exemple, la précision, la résistance
aux questions suggestives et l'expérience de l'entrevue) (Brown et al., 2021). Il convient
de noter que ces études ne portaient pas sur des entrevues judiciaires, mais sur d'autres
activités expérimentales de rappel de souvenirs. Le recours aux entrevues judiciaires à
distance peut être approprié dans certains contextes spécifiques. Par exemple, pour
permettre à des enquêteurs spécialisés de mener des entrevues en temps opportun dans
des régions éloignées avec des enfants ou des jeunes qui ne peuvent pas se rendre sur
place, par exemple en raison d'une hospitalisation (Brown et al., 2021). Cependant, des
recherches spécifiques au contexte des entrevues judiciaires sont nécessaires.
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Entrevue télé-judiciaire 
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Élaborer et mettre en œuvre un processus de planification,
de conduite et de suivi des entrevues judiciaires approuvé
par tous les partenaires de l'équipe multidisciplinaire.

Veiller à ce qu'il y ait une distinction entre les protocoles
d'entretien et les procédures administratives. Dans le
contexte des entrevues judiciaires, le terme « protocole »
désigne souvent un protocole structuré et fondé sur des
preuves pour l'entrevue judiciaire lui-même.
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Utilisez les données de suivi des cas pour savoir si et
pourquoi plusieurs entrevues ont lieu. Cela peut aider à
affiner les procédures d'entrevues et servir de base pour les
commentaires sur les pratiques d'entrevues.

Établir des processus pour le déroulement des dossiers si
plusieurs entrevues sont menées (par exemple, accès à la
thérapie, calendrier des examens médicaux et des
traitements, processus d'enquête).

Élaborer des pratiques cohérentes, en tenant compte des
commentaires des partenaires, y compris le ministère public,
sur la révision des règles de base applicables aux entrevues
en plusieurs séances.

01

Les caractéristiques spécifiques au protocole
d'entrevues judiciaires sont abordées dans les sections
consacrées aux éléments clés 2 et 3. 

02

Entrevues en plusieurs sessions 

03

04

05
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Il existe d'importantes considérations pratiques, telles que les
différences potentielles entre l'admissibilité des entrevues
téléforensiques et celle des entrevues en personne, les
considérations de sécurité liées au lieu où l'enfant passe
l'entrevue et la connaissance des autres éléments présents
dans la pièce pendant l'entrevue. Les décisions concernant
les entrevues téléforensiques doivent être prises avec
prudence jusqu'à ce que davantage de preuves soient
disponibles. 

Les considérations pratiques spécifiques à prendre en
compte en cas de recours à des entrevues télé-judiciaires
sont les suivantes :

Élaborer et mettre en œuvre un processus de surveillance
et d'assurance qualité pour les entrevues télé-judiciaires. 
Mettre en place des mesures pour mettre la famille en
relation avec les services d'aide aux victimes et les
structures de soutien si la famille ne se présente pas sur
place pour l'entrevue. 
Élaborer des processus pour la prise de décisions
concernant la conduite d'entrevues téléforensiques et la
garantie de la sécurité et de la confidentialité des enfants
et des jeunes pendant l'entrevue.

Entrevue télé-judiciaire
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Afin de mener des entrevues judiciaires, les
enquêteurs doivent suivre une formation formelle
et spécialisée sur un protocole d'entrevue
comprenant des éléments fondés sur des
preuves. Une partie pratique avec un processus
d'évaluation standardisé doit être incluse. La
formation doit être surveillée régulièrement afin de
s'assurer qu'elle reflète les pratiques actuelles.

Composant clé 
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La plupart des enquêteurs au Canada reçoivent une
formation initiale sur un protocole d'entrevue judiciaire
reconnu, mais les protocoles d'entrevue varient d'une
province à l'autre et d'une organisation à l'autre (c.-à-d.
police, protection de l'enfance, CAEA). Un protocole
cohérent peut faciliter les entrevues conjointes entre les
différentes professions au sein de l'équipe
multidisciplinaire. La cohérence des normes de formation
pourrait être renforcée en fournissant aux CAEA une liste
des formations fondées sur des données probantes qui
comprennent un volet pratique et un processus
d'évaluation standardisé.
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De nouvelles données apparaissent concernant les
révisions du protocole (par exemple, le protocole révisé
du NICHD) et certains éléments spécifiques de l'entrevue
(par exemple, la pratique narrative, les incitations à la
transition, certains types de questions). Des recherches
correspondantes sont nécessaires pour identifier la
formation requise afin d'aider les enquêteurs à mettre en
œuvre ces pratiques de manière appropriée.

La méthode NICHD révisée est une pratique émergente
qui a fait l'objet de plusieurs études. Ce protocole utilise
des éléments visant à établir une relation de confiance et
un soutien non suggestif et non conditionnel de la part de
l'enquêteur afin de faciliter le rappel des souvenirs. Il peut
être particulièrement bénéfique pour les enfants plus
jeunes, anxieux ou hésitants, ayant une mauvaise
mémoire de travail, ou lorsqu'il y a un long délai entre
l'incident et l'entrevue . La neutralité étant essentielle
dans les entrevues judiciaires, des recherches
supplémentaires sont nécessaires pour déterminer
comment doter au mieux les enquêteurs des
compétences nécessaires pour apporter un soutien
neutre et non conditionnel, sans influencer les réponses.

Intégrer du contenu sur les processus clés de la mémoire
dans le contexte des entrevues judiciaires afin de mieux
soutenir la mise en œuvre des éléments fondés sur des
preuves.

Promouvoir les
meilleures pratiques. 
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Nouvelle preuve pour le composant 

Protocoles d'entrevues judiciaires utilisés dans la recherche et la pratique

Comme l'ont fait valoir Duron et Remko (2020), l'utilisation d'un protocole d'entrevue
formel et structuré est importante pour résoudre les divergences dans le récit de la
divulgation, clarifier la compréhension de l'entrevue par l'enquêteur et recueillir des
informations supplémentaires pour combler les lacunes. Un protocole d'entrevue structuré
guide l'entrevue de manière systématique et progressive afin d'aider l'enfant à partager
des informations plus solides sur son expérience. Il permet également à l'enquêteur
d'envisager d'autres hypothèses et d'évaluer la possibilité que l'enfant ait été influencé ou
que sa mémoire ait été contaminée (Duron & Remko, 2020).

Bien que l'importance d'un protocole structuré soit bien établie, il existe de nombreux
protocoles d’entrevue judiciaire dans la pratique. Une étude exploratoire menée par
Frenandes et al (2024) a recensé 30 protocoles ou procédures d’entrevue judiciaire
différents pour les victimes d'abus sexuels sur mineurs. Ces protocoles comportaient des
éléments communs, notamment l'introduction, l'établissement d'un rapport, l'entraînement
à la mémoire épisodique, le rappel libre, l'interrogatoire et la conclusion, qui sont adaptés
aux besoins développementaux de l'enfant (Fernandes et al., 2024). Au Canada, Brubacher
et al (2018) ont constaté que les enquêteurs reçoivent une formation sur différents
protocoles en fonction de leur lieu de travail et de leur profession. Les entrevues cognitifs
étaient plus courants chez les policiers, les directives d'entrevue StepWise étaient plus
courantes chez les professionnels de la protection de l'enfance et dans les provinces de
l'Ouest, le protocole NICHD était plus courant au Québec, et la Saskatchewan disposait
d'une formation spécifique à la province appelée White Buffalo (Brubacher et al., 2018). 

Un domaine émergent de preuves concerne l'impact de certains types de soutien neutre
de la part de l'enquêteur, tel que décrit dans le protocole révisé du NICHD, sur la
coopération de l'enfant lors de l'entrevue.

Quelques articles ont abordé la formation des enquêteurs, notamment les types de
formation reçus et l'impact de la formation sur les pratiques exemplaires. La plupart des
publications se sont concentrées sur les effets des éléments du protocole d'entrevue et
des types de questions sur le récit ou les révélations des enfants, en soulignant
l'importance de la formation pour appliquer ces protocoles de manière appropriée dans la
pratique.
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Le protocole révisé du NICHD s'appuie sur le protocole standard bien établi et éprouvé du
NICHD, en ajoutant un renforcement des relations avant les règles de base et un soutien
supplémentaire non suggestif et non conditionnel afin de favoriser le confort de l'enfant
et, par conséquent, sa coopération (Hershkowitz & Lamb, 2020). Parmi les exemples de
soutien non suggestif et non conditionnel, on peut citer le fait d'encourager l'enfant à
partager ses émotions et de montrer de la reconnaissance pour sa participation. Il a été
démontré que l'établissement d'une relation de confiance supplémentaire et le soutien
non suggestif et non conditionnel augmentent les chances que les enfants fassent des
révélations et que celles-ci soient jugées crédibles par l'enquêteur (Hershkowitz & Lamb
2020). Même une légère augmentation des chances de révélation est importante pour la
pratique. Si les enfants ne divulguent pas d'informations, ils risquent de ne pas bénéficier
du suivi nécessaire, notamment des interventions liées au traumatisme ou à la sécurité.
Ces résultats concordent avec d'autres publications mentionnées dans cette mise à jour
des données probantes, qui indiquent qu'un soutien approprié et neutre de la part de
l'enquêteur facilite l'exactitude ou la cohérence des entrevues judiciaires (Cleveland et al.,
2018 ; Saywitz et al., 2018 ; VanMeter et al., 2023). L'impact d'un soutien non suggestif de
la part de l'intervieweur peut être particulièrement bénéfique pour les jeunes enfants et
les enfants anxieux, qui sont réticents, ont des antécédents d'attachement instable, une
mauvaise mémoire de travail et qui connaissent un long délai entre l'incident et l'entrevue
(Saywitz et al., 2019).

Processus mémoriels, développement de l'enfant et protocoles d'entrevue

Le rôle des processus mémoriels et leur développement tout au long de l'enfance sont
fondamentaux dans les protocoles d’entrevues judiciaires. La formation aux protocoles
devrait inclure un enseignement sur le développement de l'enfant et les processus
mémoriels afin d'aider les enquêteurs à mieux comprendre l'importance des meilleures
pratiques pour favoriser un souvenir profond et précis (Danby, 2024). Les thèmes à
aborder dans le cadre de la formation comprennent l'oubli (en lien avec la planification et
le timing de l’entrevue), la mémoire épisodique et sémantique (en lien avec la pratique
narrative et la priorité accordée au rappel épisodique), la récupération précise des
souvenirs (en lien avec les types de questions appropriés et inappropriés) et les
différences entre le rappel d'incidents isolés et le rappel d'incidents continus (en lien
avec les stratégies de rappel épisodique et de rappel de scénario) (Danby, 2024).

Plusieurs études publiées dans la littérature ont examiné comment les
changements apportés aux éléments établis du protocole d'entrevue et au type de
questions influencent la mémoire et la fiabilité des réponses des enfants.

Nuances du protocole
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Exemples :

Pratique narrative. Il convient d'être prudent lorsqu'on demande aux enfants de se
souvenir de leur dernier anniversaire comme pratique narrative lors d'une entrevue. Les
anniversaires ne sont pas nécessairement une expérience neutre ou positive pour tous les
enfants (par exemple, les expériences d'anniversaire varient en fonction du statut socio-
économique) et ne sont pas célébrés par toutes les familles. Cependant, une étude récente
menée par Henderson et al. (2022) a révélé que la question sur l'anniversaire était une
pratique narrative efficace pour la plupart des enfants, même si certains enfants, en
particulier les plus jeunes ou ceux dont le dernier anniversaire remontait à plus longtemps,
avaient besoin d'aide supplémentaire pour se souvenir librement. La pratique narrative
étant importante pour encourager les enfants à accéder à leur mémoire épisodique plutôt
qu'à leur mémoire sémantique, les enquêteurs doivent être formés à l'utilisation appropriée
de la pratique narrative avec différents groupes démographiques d'enfants (Danby, 2024).

Formulation de la question de transition. Garcia et al (2022) ont constaté que l'utilisation
de « quoi » plutôt que « pourquoi » dans les questions de transition était associée à des
réponses plus informatives de la part des enfants et à des révélations plus rapides. Les
questions « pourquoi » formulées de manière directe (par exemple, « Peux-tu me dire
pourquoi ») étaient plus efficaces que les questions « pourquoi » formulées de manière
indirecte. 

Questions « comment ». Henderson et al (2023) ont constaté que les jeunes enfants
avaient des difficultés à répondre à des questions « comment » portant sur la méthode/la
manière concernant les vêtements, les positions du corps et les attouchements.
Cependant, les enfants pouvaient répondre de manière plus productive aux questions
évaluatives commençant par « comment », ce qui peut être utile pour comprendre les
effets de la maltraitance sur la victime, évaluer les préjugés, expliquer la réticence ou les
incohérences, et évaluer les décisions relatives à la prestation de services (Henerson et al.,
2023).

Questions sur les mains. Friend et al (2024) ont démontré que les enfants, quel que soit
leur âge, peuvent donner des réponses informatives aux questions sur les mains,
fournissant ainsi des informations nouvelles et pertinentes sur le plan médico-légal. Plus
précisément, les questions sur les mains ont permis d'obtenir des informations sur la
résistance et l'usage de la force, deux facteurs importants dans le processus judiciaire
(Friend et al., 2024).

La prise de notes comme outil d'entrevue. Williams & McWilliams (2024) a examiné
l'utilisation et la perception des comportements liés à la prise de notes par les enquêteurs
judiciaires. Il a été constaté que la prise de notes était couramment utilisée pendant
lesentrevues judiciaires, mais qu'elle ne faisait pas systématiquement partie de la
formation. Contrairement à l'ensemble des recherches qui se sont concentrées sur la prise
de notes à des fins de documentation, la prise de notes a été le plus souvent signalée
comme un outil permettant à l'enquêteur de se souvenir de ce que l'enfant a rapporté à
l'aide de mots clés, d'expressions ou de phrases, afin de faciliter les questions de suivi
(Williams & McWilliams, 2024).
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Il est nécessaire d'approfondir les recherches sur l'efficacité des nuances dans le
protocole et les questions d'entrevues, avec une formation et des conseils pratiques
correspondants afin d'améliorer la qualité des entrevues en fonction de l'âge et du stade
de développement (voir la section sur l'élément clé 4).

Les recherches spécifiques à la formation initiale au protocole étaient limitées. Une étude
menée au Canada a recueilli des données autodéclarées sur la formation reçue par les
enquêteurs judiciaires des services de protection de l'enfance et des services de police et
a révélé que 21 % d'entre eux n'avaient pas été formés à un protocole d'entrevu
spécifique (Brubacher et al., 2018). Des recherches menées aux Pays-Bas démontrent
l'intérêt de la formation au protocole pour les connaissances et les compétences des
enquêteurs (Erens et al., 2022). La formation initiale au protocole du NICHD aurait permis
d'améliorer les connaissances sur la mémoire des enfants et de renforcer les
comportements lors des entrevues. Les enquêteurs qui ont suivi la formation ont
également utilisé davantage de questions invitantes après la formation, ce qui a permis
aux enfants de fournir davantage d'informations pertinentes sur le plan médico-légal
(Erens et al., 2022). Les participants ont signalé la nécessité de sessions de formation de
suivi afin de maintenir les changements observés dans les pratiques (Erens et al., 2022).

Importance de la formation au protocole 
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Une formation formelle est importante pour garantir la
qualité des entrevues. Veillez à ce que les professionnels
qui mènent les entrevues aient reçu une formation
spécialisée dispensée par un formateur professionnel et
que des plans soient mis en place pour assurer leur
formation continue et leur supervision (voir la section
Élément clé 6). 

 L’équipe multidisciplinaire peut dispenser différents
types de formation aux entrevues judiciaires en
fonction de son organisation. Explorez comment cela
peut avoir un impact sur les entrevues dans le cadre
d'une approche multidisciplinaire. 

Veiller à ce que les enquêteurs reçoivent une formation
sur un protocole d'entrevue fondé sur des données
probantes qui comprend les phases suivantes :
présentation, établissement d'un rapport, entraînement à
la mémoire épisodique, rappel libre, questions et
conclusion. Les protocoles d'entrevue doivent se
concentrer sur des questions ouvertes générales avant de
passer à des questions plus ciblées et s'adapter à l'âge et
au niveau de développement de l'enfant. La formation sur
le protocole doit également inclure les recherches sur la
mémoire et le développement qui sous-tendent les
pratiques d'entrevue, ainsi que la manière de se préparer
de manière appropriée et adéquate à un entrevue.

Restez informé des changements apportés aux
protocoles d'entrevue, tels que la révision du protocole
NICHD. Assurez-vous que les enquêteurs reçoivent une
formation suffisante et fondée sur des données
probantes avant de mettre en œuvre les changements
apportés aux protocoles, et que les processus et
modèles d'assurance qualité reflètent la nouvelle
formation.

Collaborez avec des experts en interrogatoire judiciaire
afin de définir la formulation des phrases clés qui
améliorent la qualité de l'interrogatoire et la probabilité de
divulgation.
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Le CAEA doit offrir un environnement et un
protocole d'entrevue qui favorisent le rappel libre,
minimisent l'influence de l'intervieweur et
permettent de recueillir les informations
nécessaires afin d'éviter la duplication du
processus d'entrevue. Les entrevues doivent être
menées à l'aide d'un équipement
d'enregistrement moderne.

Composant clé 
Lignes directrices 4



Les informations recueillies avant l'entrevue sur les
capacités de développement de l'enfant et les données
démographiques viennent étayer les entrevues
judiciaires lorsqu'elles sont communiquées de manière
appropriée aux membres de l'équipe multidisciplinaire.

Le modèle CAEA peut faciliter la coordination des
entrevues judiciaires entre les différents partenaires
impliqués dans les enquêtes. Le suivi d'une entrevue par
les membres de l'équipe multidisciplinaire participant à
l'enquête peut réduire la nécessité de mener plusieurs
entrevues. En effet, une seule entrevue permet
d'évaluer plusieurs types de risques et de répondre à
tous les besoins des partenaires en matière d'enquête,
tout en réduisant les préjugés des enquêteurs et en
améliorant la qualité des entrevues.

Promouvoir les
meilleures pratiques. 
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Les CAEA sont reconnus pour leur force dans la réponse multidisciplinaire. La littérature
fournit des informations sur la manière dont un environnement multidisciplinaire peut
soutenir les pratiques qui améliorent la qualité des entrevues et minimisent le besoin
d'entrevues redondantes. 

Nouvelle preuve pour le composant

Informations préalables à l'entrevue

Une étude a recueilli les commentaires d'enquêteurs judiciaires sur les types
d'informations qu'ils souhaitent obtenir avant l'entrevue (Fessinger & McAuliff, 2020).
Certaines informations étaient de nature objective, telles que les capacités de
développement de l'enfant et les données démographiques. Ces informations peuvent
être recueillies par les CAEA lors du processus d'admission ou lors d'une rencontre avec
un spécialiste de la vie des enfants (ou une personne occupant un poste similaire) avant
l'entrevue. Certains enquêteurs souhaitaient également obtenir des informations sur la
nature des abus présumés et le contexte de la divulgation. Ce type d'informations peut
présenter à la fois des avantages et des inconvénients : il peut aider l'enquêteur à
travailler avec des enfants réticents, mais il peut également contribuer à renforcer le
biais de confirmation de l'enquêteur (Fessinger & McAuliff, 2020).

Certains enquêteurs souhaitaient également obtenir des informations sur la nature des
abus présumés et le contexte dans lequel ils ont été révélés. Ce type d'informations
peut présenter à la fois des avantages et des inconvénients : il peut aider l'enquêteur à
travailler avec des enfants réticents, mais il peut également contribuer à renforcer son
biais de confirmation (Fessinger et al., 2020). Fessinnger et al (2020) concluent qu'il n'y
a pas suffisamment de preuves pour formuler des recommandations sur l'impact des
informations préalables à l'entrevue sur la qualité de celui-ci. Cependant, il est important
d'être conscient des types d'informations que les enquêteurs peuvent rechercher avant
l'entrevue (Fessinger et al., 2020). D'autres recherches ont montré que les informations
sur le contexte familial (par exemple, si l'enfant vit avec l'accusé) et le fait qu'une
divulgation informelle ait déjà été faite ou non permettent de prédire une divulgation
lors de l’entrevue judiciaire(Azzopardi et al., 2019; Grandgenett et al., 2021).
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Dans le contexte des CAEA, les professionnels ont la possibilité de coordonner ensemble
les entrevues judiciaires. Cela permet de s'assurer que tous les partenaires impliqués dans
l'enquête disposent des informations nécessaires pour éviter les doublons. Une étude
canadienne menée auprès d'enquêteurs judiciaires dans le cadre des CAEA a révélé que la
plupart des enquêteurs de la police et des services de protection de l'enfance mènent les
entrevues seuls plutôt qu'en équipe (ratio de 3 pour 1) (Brubacher et al., 2018).

Il est important de noter qu'il est courant qu'une seule personne mène l'entrevue tandis
que les autres membres de l'équipe surveillent depuis une autre pièce. Cette étude n'a pas
clairement indiqué quel pourcentage des entrevues individuels et collectifs comprenait
une surveillance. Dans l'ensemble, il était plus courant que les policiers mènent l'entrevue
avec le travailleur social chargé de la protection de l'enfance qui surveillait dans une autre
pièce. Les raisons invoquées pour mener des entrevues individuelles comprenaient le
maintien de la concentration de l'enfant et des considérations pratiques (par exemple, le
seul intervieweur formé de l'équipe). En revanche, les raisons invoquées pour les entrevues
en équipe étaient de mener une seule entrevue et de favoriser la collaboration (Brubacher
et al., 2018).

D'autres publications suggèrent que la surveillance des entrevues améliore leur qualité.
Une étude menée par Price et Brand (2024) a révélé que les enquêteurs considéraient les
surveillants comme jouant un rôle essentiel pour aider à identifier les points à approfondir
dans les souvenirs, repérer les détails ou les comportements subtils que l'enquêteur
pourrait manquer et fournir à ce dernier un retour d'information à des fins d'assurance
qualité. Les conclusions de O'Donohue et Cirlugea (2021) s'appuient sur l'intérêt du
recours à un observateur, suggérant qu'une approche d'enquête basée sur le travail
d'équipe contribue à atténuer le biais de confirmation. Parallèlement à d'autres stratégies,
notamment l'examen des entrevues par des pairs, la présentation des conclusions des
entrevues à une équipe multidisciplinaire, y compris plusieurs sources de preuves, et la
conduite d'entretiens judiciaires indépendamment de l'accusation et de la défense. Les
observateurs doivent avoir une connaissance suffisante du protocole d’entrevue judiciaire
et suivre des directives claires en matière d'observation et de communication avec
l'enquêteur (Price, 2024). 

Le suivi des entrevues permet également aux enquêteurs d'évaluer plusieurs types de
maltraitance ou de risques. Dans son article, Duron et Remko (2020) recommande la
participation d'une équipe multidisciplinaire pendant l’entrevue judiciaire afin d'identifier
les points à clarifier pour faire avancer l'enquête. 
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L'étude de Brubacher et al (2018) sur les processus d'entrevue autodéclarés comprenait
des questions sur la manière dont les enquêteurs abordaient l'évaluation de plusieurs types
de risques. Un peu plus de la moitié des répondants (61 %) ont déclaré évaluer tous les
types de maltraitance infantile lors des entretiens, près d'un quart (23 %) ont déclaré
évaluer que le problème présenté, et 16 % ont déclaré évaluer d'autres types de risques lors
d'une autre entrevue immédiatement après l’entrevue judiciaire (Brubacher et al., 2018).

L'objectif d'une entrevue judiciaire mené par le CAEA est de recueillir toutes les
informations pertinentes pour l'enquête au cours d'une seule entrevue. Il est donc
important que les autres membres de l'équipe chargée de l'enquête assistent à l'entrevue
afin d'identifier les points qui doivent être clarifiés ou approfondis dans le cadre de leur
enquête.

23

Lignes directrices 4



Vérifiez régulièrement le bon fonctionnement du matériel
d'enregistrement dans les salles d'entrevue et remplacez-
le rapidement s'il ne fonctionne pas correctement.

Établir des processus et des politiques pour le suivi des
entrevues entre l’équipe multidisciplinaire impliqués dans
l'enquête.

Mettre en place un suivi des données relatives aux
partenaires qui mènent et supervisent les entrevues
judiciaires afin de déterminer les tendances en matière de
pratiques et d'éclairer les activités d'assurance qualité.

Élaborer des procédures pour la collecte et le partage en
temps opportun avec l'enquêteur judiciaire des
informations pertinentes sur les capacités de
développement et les données démographiques de
l'enfant. Cela peut inclure le formulaire de consentement,
le formulaire ou le processus d'admission, les politiques
qui clarifient les rôles et les responsabilités du personnel,
ainsi qu'une communication et une formation claires sur
les informations qui ne peuvent être communiquées à
l'enquêteur afin de garantir l'intégrité de l'entrevue et de
l'enquête.
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Les enquêteurs doivent identifier et tenir compte
du niveau de développement de l'enfant ou du
soignant, ainsi que de tout trouble
comportemental, intellectuel, physique, de
communication et/ou d'apprentissage dont ils
pourraient souffrir. Les décisions relatives à
l'enquête doivent être fondées sur les capacités
intellectuelles, physiques, sociales et de
communication de l'enfant ou du responsable. Des
ressources et/ou des informations spécialisées
peuvent faciliter les entretiens judiciaires avec des
enfants et des responsables ayant des besoins
particuliers afin de permettre une communication
précise (par exemple, à l'aide de dessins, d'écrits, de
photographies) (voir la ligne directrice 3 : Diversité
et inclusion)

Composant clé
Lignes directrices 4



Les groupes d'âge préscolaire et adolescent sont
considérés comme les plus difficiles à interroger. Les
enquêteurs peuvent adapter leur approche en fonction de
l'âge chronologique, par exemple en modifiant la manière
dont ils présentent les règles de base ou en utilisant un
récit pratique. Cependant, les données disponibles sont
insuffisantes pour déterminer l'impact de ces
modifications apportées aux protocoles fondés sur des
preuves sur la qualité des entretiens.

Il existe peu de données sur la manière d'adapter les
entrevues judiciaires en fonction des troubles
comportementaux, intellectuels, physiques, de
communication et/ou d'apprentissage. Les
aménagements suggérés comprennent la collecte
d'informations sur les sensibilités sensorielles et la prise
en compte de celles-ci, l'allongement de la phase
d'établissement d'une relation de confiance et l'allocation
de plus de temps à l'entrevue.
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Si les jeunes enfants sont capables de faire des révélations, tant informelles (entretien
pré-judiciaire) que formelles, il a été constaté que ces révélations augmentent avec l'âge
(Azzopardi et al., 2019 ; Grandgenett et al., 2021). La raison de cette relation entre l'âge et
les révélations n'a pas été explicitement examinée dans la littérature étudiée, mais les
auteurs suggèrent qu'elle pourrait être liée au niveau de connaissances sur la sexualité et
à des facteurs liés au développement.

Magnusson et al (2020) ont recueilli les perceptions des enquêteurs judiciaires sur les
entretiens avec différents groupes d'âge et ont constaté que les groupes d'âge
préscolaire et adolescent étaient perçus comme les plus difficiles. Mangusson et al
(2020) et Lavoie et al. (2019) ont exploré des éléments liés au développement tels que la
prise de risques et la prise de responsabilité pour leurs comportements, le désir d'éviter
les sujets embarrassants, le refus de parler de leurs comportements aux adultes et la
capacité à réfléchir aux conséquences d'une divulgation. Pour les enfants d'âge
préscolaire, les enquêteurs ont cité le stade de développement (par exemple, capacités
verbales limitées, capacité d'attention réduite et mémoire insuffisante), les difficultés à
éviter les transitions et les questions suggestives, et le manque de détails comme étant
des défis dans l'entrevue judiciaire (Mangusson et al., 2020). Bien que les invitations
ouvertes et les questions ouvertes soient des pratiques d'entretien fondées sur des
preuves, les enquêteurs ont déclaré avoir recours à des questions suggestives lorsque les
autres techniques ne fonctionnaient pas, lorsque l'enfant ne mentionnait pas l'allégation
avec des questions ouvertes et pour clarifier des détails pertinents sur le plan médico-
légal (Mangusson et al., 2020).

Considérations relatives à l'âge dans les entrevues judiciaires

Deck et al (2024) ont constaté que les enquêteurs judiciaires considèrent les
approches tenant compte des traumatismes et du développement, adaptées à chaque
enfant, comme faisant partie intégrante de leur identité professionnelle. Les
considérations relatives à l'âge et au niveau de développement ou aux besoins dans le
cadre des entrevues judiciaires ont été largement mises en avant dans la littérature.

Nouvelle preuve pour le composant
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Les enquêteurs peuvent adapter les règles de base lors des entrevues judiciaires avec de
jeunes enfants. Par exemple, des enquêteurs formés ont adapté le processus des règles
de base en mettant davantage l'accent sur la pratique que sur l'explication pour les jeunes
enfants (âgés de 4 à 7 ans), ceux-ci donnant des réponses précises aux questions
pratiques (Fessinger et al., 2021). Dans une autre étude, certains enquêteurs ont attendu
la phase substantielle de l'entretien pour présenter les règles de base, ou si l'enfant
commençait à se confier, ils s'abstenaient de l'interrompre pour lui parler des règles de
base (Mangusson et al., 2020).

Les enquêteurs peuvent adapter les règles de base lors des entretiens judiciaires avec de
jeunes enfants. Par exemple, des enquêteurs formés ont adapté le processus des règles
de base en mettant davantage l'accent sur la pratique que sur l'explication pour les jeunes
enfants (âgés de 4 à 7 ans), ceux-ci donnant des réponses précises aux questions
pratiques (Fessinger et al., 2021). Dans une autre étude, certains enquêteurs ont attendu
la phase substantielle de l'entretien pour présenter les règles de base, ou si l'enfant
commençait à se confier, ils s'abstenaient de l'interrompre pour lui parler des règles de
base (Mangusson et al., 2020).

Le récit pratique est un autre élément de l'entrevue judiciaire qui peut présenter des
nuances liées à l'âge. Le récit pratique sert à comprendre les capacités cognitives et
verbales de l'enfant, à lui permettre de s'entraîner à répondre aux types de questions qui
seront posées lors de la phase substantielle et à l'aider à se sentir plus à l'aise pendant
l'entretien (Mangusson et al., 2020). Les recherches menées par Mangusson et al (2020)
indiquent que les enquêteurs judiciaires perçoivent le récit pratique comme un élément
important de l'entrevue judiciaire, mais que son application peut être influencée par l'âge,
le tempérament et les retards de développement de l'enfant. Cela suggère qu'il est
nécessaire de mener des recherches supplémentaires pour comprendre comment
adapter au mieux le récit pratique aux besoins des différentes étapes du développement
et pour offrir aux enquêteurs une formation plus nuancée sur le développement et la
psychologie de l'enfant.

Considérations développementales et neurologiques

Les troubles du spectre autistique étaient les troubles du développement les plus
représentés dans la littérature examinée, bien que les recherches à ce sujet soient
encore limitées.
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Un article (Edelson, 2023) propose des stratégies qui aident les enquêteurs à mieux
soutenir les jeunes atteints de troubles du spectre autistique lors d'une entrevue
judiciaire. Cependant, l'auteur souligne que les preuves spécifiques au contexte des
entrevues judiciaires restent limitées. Les recommandations comprenaient l'extension de
l'établissement d'une relation de confiance, la clarification du lien entre la pratique
narrative et la partie substantielle de l'entretien, la possibilité de partager des informations
supplémentaires avant de passer à la question suivante et l'utilisation d'un langage
concret (par exemple, des noms plutôt que des pronoms) (Edelson, 2023).

Denne et al (2024) ont spécifiquement examiné l'utilisation de questions ouvertes et
approfondies auprès d'enfants autistes et non autistes. Leurs conclusions suggèrent que
si les enfants atteints de troubles du spectre autistique peuvent fournir des réponses plus
courtes, celles-ci contiennent le même niveau de détail que celles des enfants non
atteints de troubles du spectre autistique. Cette recherche a été menée dans un cadre
contrôlé, les enfants devant se souvenir des détails d'une vidéo qu'ils avaient regardée.
Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour comprendre comment ces
résultats s'appliquent aux entrevues judiciaires, mais l'étude soutient l'utilisation de
questions ouvertes appropriées, en particulier des questions approfondies, pour la
récupération de la mémoire chez les enfants (Denne et al., 2024).

Une autre stratégie pour aider les enfants atteints de troubles du spectre autistique
consiste à recueillir des informations sur leurs sensibilités sensorielles afin de réduire les
sources d'inconfort pendant l'entrevue (Edelson, 2023). 

La littérature incluait également des jeunes présentant des déficiences intellectuelles
légères et modérées. Hershkowitz (2018) a étudié les divulgations faites par ces groupes
par rapport à des groupes d'âge similaire. Les résultats ont démontré que les jeunes
présentant des déficiences intellectuelles légères et modérées étaient capables de
fournir des informations et des déclarations pertinentes sur le plan médico-légal en
utilisant le protocole NICHD. Cependant, certaines différences notables ont été
observées en fonction du degré de déficience intellectuelle. Les personnes présentant
une déficience intellectuelle légère étaient tout aussi susceptibles de faire des allégations
spontanées que les témoins. Les entrevues avec les jeunes présentant une déficience
intellectuelle modérée ont nécessité moins de rappels, ce qui signifie moins de
possibilités de récits libres et d'élaborations. Hershkowitz (2018) recommande de prévoir
des entrevues plus longues. Un temps plus long permettra aux jeunes de partager plus de
détails et favorisera les différentes capacités de mémoire et de communication.
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Veiller à ce que les enquêteurs aient suivi une formation
sur l'impact de l'âge chronologique et développemental
d'un enfant sur les entrevues judiciaires et sur les
adaptations appropriées fondées sur des preuves. Par
exemple, prévoir du temps supplémentaire pour les
entrevues avec les personnes qui ont besoin
d'aménagements physiques ou cognitifs.
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Veiller à ce que les enquêteurs aient suivi une formation
sur les considérations neurologiques relatives aux
entrevues judiciaires et aux adaptations appropriées
fondées sur des preuves. Spécifiquement pour les
entrevues avec des personnes atteintes d'un trouble du
spectre autistique : obtenir des informations sur les
sensibilités/le profil sensoriel avant l'entrevue afin de
réduire la détresse et d'améliorer la participation à
l'entrevue.

National Children's Alliance a recommandé des changements
dans les règles de base pour les jeunes enfants. Des
recherches supplémentaires sont nécessaires pour
déterminer l'impact des changements dans la présentation et
la mise en pratique des règles de base pour différents
groupes d'âge sur la phase substantielle de l'entrevue.

Définir qui est chargé de recueillir des informations sur le
développement et les besoins neurologiques de l'enfant
avant l'entrevue, par exemple un spécialiste de l'enfance
ou un défenseur des victimes.

Les entrevues en plusieurs sessions peuvent être un outil
permettant d'augmenter le temps et les occasions de
divulgation en fonction de facteurs développementaux
et neurologiques. Si vous utilisez des entrevues en
plusieurs sessions, mettez en place des processus et des
politiques pour définir quand plusieurs sessions sont
utilisées et les considérations logistiques (voir la section
sur l'élément clé 1).C
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Les entrevues judiciaires avec les enfants doivent
être menés au CAEA dans la mesure du possible,
plutôt que dans d'autres lieux, tels que les
commissariats de police. Le CAEA est le lieu où
l'équipe multidisciplinaire est la mieux équipée pour
répondre aux besoins de l'enfant pendant une
entrevue. Un environnement adapté aux
traumatismes et axé sur les enfants et les jeunes
peut contribuer à atténuer la peur et l'anxiété des
enfants et des jeunes et à favoriser leur
participation et leur confort tout au long du
processus (voir la ligne directrice 1 : Environnement
axé sur les enfants). Lorsque les entrevues ont lieu
en dehors du CAEA, des mesures doivent être
prises pour utiliser des lignes directrices
appropriées en matière d'entretiens judiciaires.

Composant clé
Lignes directrices 4



Plusieurs facteurs peuvent contribuer au confort et à la
disposition d'un enfant à se confier, notamment le sexe, le
contexte familial et culturel, les traumatismes (individuels
et systémiques) et les expériences de trafic sexuel.

Les femmes étaient plus susceptibles de divulguer des
informations que les hommes. Aucune étude n'examine
l'impact du genre sur la divulgation d'informations dans le
contexte canadien. Le genre étant une construction
sociale, il est important de comprendre comment son
impact sur la divulgation d'informations varie selon les
contextes culturels.

Les enfants qui ont parlé à quelqu'un (souvent un parent
compréhensif) des abus avant l’entrevue judiciaire sont
plus susceptibles de faire des révélations lors de
l'entretien. Les facteurs qui ont une incidence négative
sur la décision de l'enfant de faire des révélations
comprennent le fait que les parents ne le croient pas, la
violence domestique au sein du foyer et le fait que
l'accusé vive avec l'enfant.

Les enfants et les jeunes autochtones peuvent être
touchés par des traumatismes intergénérationnels et
systémiques, notamment liés aux forces de l'ordre et à la
protection de l'enfance. Ces traumatismes peuvent à leur
tour avoir une incidence sur l'établissement d'une relation
de confiance et l'engagement dans l'entrevue judiciaire.

Les considérations particulières à prendre en compte lors
des entretiens avec des jeunes impliqués dans le trafic
sexuel comprennent la méfiance envers les adultes et les
institutions, le sentiment de loyauté envers l'accusé et la
crainte des répercussions liées à la divulgation
d'informations. Il existe un manque de données sur les
protocoles d'entretien spécifiques à ces jeunes afin de les
mettre à l'aise et de faciliter leurs révélations.
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Promouvoir les
meilleures pratiques. 
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Impact du genre sur la divulgation

Plutôt que d'explorer de manière générale les environnements tenant compte des
traumatismes ou axés sur les enfants et les jeunes, la littérature examinée s'est penchée
sur les caractéristiques spécifiques des enfants et des jeunes qui peuvent avoir des
implications sur la manière de créer des environnements favorables ou de réduire les
traumatismes liés aux entretiens judiciaires. Bien qu'un large éventail de caractéristiques
ait été pris en compte (par exemple, le sexe, les divulgations informelles, les symptômes
dissociatifs, les victimes de trafic sexuel, l'identité autochtone), les études dans chaque
domaine étaient limitées. Aucune nouvelle publication n'a examiné l'impact des entrevues
menées dans le cadre du CAEA par rapport à d'autres contextes (p. ex. les postes de
police). Il convient de noter qu'aucune publication datant de 2018 n'a examiné l'impact
des entretiens menés dans le cadre du CAEA par rapport à d'autres contextes (par
exemple, les commissariats de police).

Nouvelle preuve pour le composant

De nombreuses études ont examiné le genre en tant que variable modératrice dans le
processus d'entrevue judiciaire. Azzopardi et al (2019) ont mené une méta-analyse sur les
taux de divulgation des abus sexuels lors d'entrevues judiciaires et ont constaté que les
divulgations étaient plus fréquentes chez les femmes. Cette méta-analyse comprenait
des études menées par des chercheurs israéliens qui examinaient l'impact du protocole
révisé du NICHD sur les divulgations. Dans ces études (Hershkowitz & Lamb, 2020 ;
Hershkowitz et al., 2021 ; Karni-Visel et al, 2019 ; Karni-Visel et al., 2022), le soutien neutre
de l'intervieweur s'est avéré plus efficace pour faciliter les divulgations chez les femmes
que chez les hommes. Azzopardi et al (2019) suggèrent que la divulgation des abus est un
phénomène lié au genre. Il est important de noter que ces études n'ont pas inclus
d'enfants ou de jeunes dans le contexte canadien, et qu'il pourrait exister des normes ou
des attentes culturelles spécifiques au contexte qui pourraient avoir une incidence sur les
divulgations.

Relation entre la divulgation informelle et les caractéristiques familiales dans le cadre
d’une entrevue judiciaire 

Les enfants et les jeunes peuvent parler à quelqu'un des abus subis (divulgation
informelle) avant l'entretien judiciaire. Les données issues de cette analyse indiquent que
la divulgation informelle est un facteur prédictif important de la divulgation lors de
l'entrevue judiciaire les enfants ayant fait une divulgation informelle étaient plus
susceptibles de faire une divulgation formelle lors de l'entretien (Azzopardi et al., 2019 ;
Grandgenett et al., 2021).
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Les enfants et les jeunes qui ont fait des révélations informelles en ont souvent parlé à un
parent (Grandgenett et al., 2021). Grandgenett et al. (2021) ont constaté que les enfants
sont plus susceptibles de révéler les abus lors d'entrevues judiciaires lorsque les
personnes qui s'occupent d'eux croient à leurs allégations. La crédibilité accordée par ces
personnes diminue lorsque la violence domestique est présente au sein du foyer, ou
lorsque l'accusé est un membre de la famille ou vit dans le foyer.

Dans Grandgenett et al (2021), les jeunes qui n'ont pas fait de révélation informelle
étaient plus susceptibles de voir leur abus identifié de manière externe, par exemple en
étant signalés comme enfants « à risque » ou par le biais d'une autre personne ayant été
témoin et ayant signalé l'abus. Cette conclusion suggère que la manière dont un enfant se
présente à une entrevue judiciaire - que ce soit par le biais d'une révélation informelle ou
d'autres preuves - peut influencer sa disposition à s'engager et à partager ses
expériences.

Traumatisme et dissociation dans les entrevues judiciaires

Une étude (Tsur & Katz, 2022) a examiné les réactions dissociatives traumatiques
manifestées par les enfants lors d'entrevues judiciaires. Les auteurs ont analysé les
transcriptions d'entretiens menés dans le cadre d'enquêtes sur des abus sexuels
intrafamiliaux et ont identifié quatre types de réactions dissociatives traumatiques qui
apparaissent à différentes étapes de l'abus et de la divulgation :

Dépersonnalisation/déréalisation dissociative pendant les incidents d'abus
Dépersonnalisation et déréalisation fantaisistes pendant l'incident d'abus
Amnésie dissociative pendant l'entrevue judiciaire
Réactions dissociatives déclenchées lors de l'entrevue judiciaire, notamment
digressions dans le récit, demande de quitter la pièce et plaintes de douleurs
physiques.

Comprendre les réactions dissociatives lors d'un incident d'abus et d'une entrevue
judiciaire peut poser des défis importants. Ces réactions rendent plus difficile pour les
enfants de se souvenir des détails à divulguer, ce qui complique l'enquête (Tsur & Katz,
2022).

Les jeunes victimes de trafic sexuel dans les entrevues judiciaires

Bien que les données disponibles dans ce domaine soient limitées, cette étude a inclus
une étude sur les jeunes victimes de trafic sexuel lors d'entrevues judiciaires.
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Lavoi et al. (2019) suggèrent que les jeunes victimes de trafic sexuel présentent des
complexités supplémentaires pour les entrevues judiciaires, notamment des antécédents
de maltraitance et de méfiance envers les adultes, des rapports de force et la crainte des
répercussions d'une divulgation, des sentiments de proximité et de loyauté envers le
trafiquant (Lavoi et al., 2019). En outre, la manière dont les abus sont découverts et le
début des interactions avec les forces de l'ordre peuvent être liés à un comportement
criminel ou à des interrogatoires plutôt qu'à une approche axée sur la victime. En
conséquence, les jeunes peuvent ne pas faire confiance aux forces de l'ordre, et celles-ci
peuvent avoir un biais de confirmation envers des résultats négatifs (Lavoi et al., 2019).

Entretiens judiciaires avec des enfants et des jeunes autochtones

Deux études se sont concentrées sur les considérations culturelles relatives aux
entretiens judiciaires avec des enfants et des jeunes autochtones. Dans le contexte
canadien, Ettinger (2024) a mené des recherches en utilisant des méthodologies
autochtones collaboratives afin de comprendre les considérations culturelles relatives aux
enquêtes sur la maltraitance des enfants autochtones. Ettinger (2024) fournit des
considérations exhaustives aux niveaux individuel, collectif, organisationnel et sociétal
afin de mieux soutenir les enfants autochtones, en se fondant sur la promotion des
relations, du sentiment d'appartenance et du lien avec la communauté et la culture. Pour
consulter l'ensemble des recommandations, veuillez vous reporter à la recherche
originale. Voici quelques exemples liés au processus d'entrevue judiciaire (Ettinger, 2024,
p. 175-179) :

Les interactions individuelles prennent du temps pour établir une relation avec l'enfant ;
guidé par l'enfant, sollicitez le soutien et l'espace de la famille/communauté/des aînés ;
proposez des outils et des pratiques de guérison culturels autochtones appropriés ;
travaillez avec l'enfant, le CAEA et la communauté pour la guérison après la divulgation.

Les groupes ou organisations doivent collaborer avec les communautés ou organisations
autochtones locales afin d'élaborer des considérations culturelles spécifiques pour les
entrevues judiciaires et les environnements tenant compte des traumatismes ; fournir une
formation continue au personnel et aux partenaires du CAEA sur les traumatismes
intergénérationnels, les connaissances traditionnelles autochtones et la culture.
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Il est bien établi que les CAEA jouent un rôle essentiel dans la création d'environnements
sûrs et favorables à la réduction des traumatismes liés au processus d'entrevue judiciaire.
Cependant, il existe un manque de recherches sur les résultats mesurés par les CAEA et
leur impact sur la qualité des entrevues judiciaires tenant compte des traumatismes. Un
article publié aux États-Unis (Westphaln et al., 2021) a résumé les différents résultats
mesurés dans les CAEA (Westphaln et al., 2021). Les CAEA suivaient généralement les
résultats des entretiens judiciaires, y compris les éléments du processus, les
conclusions/résultats des entretiens judiciaires et les personnes qui ont mené les
entretiens judiciaires (Westphaln, 2021).

Comment les CAEA suivent les résultats et les retombées des entrevues judiciaires
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Dans une autre étude, Danby et al (2021) ont interrogé des enquêteurs judiciaires
spécialisés dans les enfants sur leur perception des entretiens avec des enfants
aborigènes en Australie. Ils ont constaté que les enquêteurs peuvent percevoir l'identité
autochtone d'un enfant comme influençant sa participation à l'entretien, notamment sa
volonté de s'engager, ses difficultés linguistiques et de communication, et l'obtention de
détails suffisants à des fins probatoires. Dans leur discussion, Danby et al (2021)
soulignent l'impact des mauvais traitements et des traumatismes systémiques, ainsi que
la crainte des enfants et jeunes ou de leur famille quant aux répercussions d'une
divulgation, tant sur l'implication des services de protection de l'enfance que sur les
relations communautaires. En outre, les mots peuvent également avoir des significations
différentes selon les cultures, ce qui peut contribuer à des malentendus (par exemple, les
mots « vérité » et « promesse » peuvent être compris différemment), et la
communication non verbale peut avoir des nuances différentes (Danby et al., 2021).
Compte tenu de la diversité des communautés des Premières Nations, des Métis et des
Inuits au Canada, il est important que les CAEA établissent des relations et des
partenariats avec les communautés locales afin de mettre en place des pratiques
d'entrevue judiciaire adaptées à la culture et tenant compte des traumatismes.
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Recueillez des informations avant l'entretien sur le
contexte familial, notamment sur la présence de violence
domestique et sur le fait que l'enfant et le jeune vit ou non
avec l'accusé. Si une divulgation informelle a été faite à un
aidant, évaluez si celui-ci a cru à cette divulgation. Ces
informations peuvent être utilisées pour adapter les
interactions avec l'enfant afin de l'aider à se sentir plus à
l'aise et prêt à se confier.
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Mettre en œuvre des pratiques visant à accroître le
sentiment de sécurité et de confort qui répondent aux
facteurs sociaux et culturels.

Établir des partenariats avec les communautés
autochtones locales afin de mettre en place des pratiques
adaptées à la culture pour les entrevues judiciaires et les
mesures de soutien post-divulgation. 

Être davantage sensibilisés aux symptômes post-
traumatiques lors des entrevues judiciaires et aux
processus permettant d'apporter un soutien approprié à
l'enfant après l'entretien. Il peut s'agir, par exemple, de
former l'équipe pluridisciplinaire et les enquêteurs aux
symptômes post-traumatiques et de réaliser des
évaluations de la santé mentale si nécessaire pour faciliter
le processus d'enquête. Il peut être bénéfique pour ces
enfants et ces jeunes de mener plusieurs entretiens.

Les protocoles d'entretien existants ont été
principalement élaborés et testés avec des enfants et des
jeunes non autochtones. Il est nécessaire de mieux
comprendre les adaptations à apporter aux protocoles
existants afin de favoriser le confort, la confiance et la
sécurité. Envisagez d'établir une relation avec la famille
avant l'entretien et de la prolonger pendant l'entretien
avec l'enfant.C
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Offrir régulièrement aux enquêteurs des
occasions de recevoir des commentaires sur
leurs entrevues (p. ex. auto-évaluation,
évaluation par les pairs, supervision et/ou
consultation d'experts) et une formation
continue (p. ex. ateliers, conférences, lecture de
recherches/documentation, jeux de rôle,
entrevues avec des enfants sur des sujets non
liés à la maltraitance).

Composant clé
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Une formation initiale aux entrevues judiciaires ne suffit
pas pour garantir l'application durable des meilleures
pratiques et la qualité des entretiens. Une formation
continue et une supervision sont nécessaires pour
garantir la qualité des entrevues judiciaires.

L'utilisation de modules informatiques, l'évaluation par les
pairs et la supervision par des experts peuvent être
utilisées dans un modèle hybride afin d'assurer une
supervision efficace tout en équilibrant les coûts et
l'accessibilité.

Il convient d'exercer une certaine prudence avec la
supervision par les pairs, car elle peut ne pas être
conforme aux meilleures pratiques. Il est préférable de
confier la direction des groupes de supervision par les
pairs à un collègue senior ou à un expert afin de favoriser
l'harmonisation.
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Promouvoir les
meilleures pratiques. 
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La littérature examinée dans cette étude montre clairement que la formation initiale aux
entrevues judiciaires n'est pas suffisante pour garantir l'application durable des meilleures
pratiques et la qualité des entretiens. La formation continue et les activités d'assurance
qualité sont importantes pour l'apprentissage continu et la neutralité des entretiens.

Nouvelle preuve pour le composant

La formation continue est essentielle pour maintenir la qualité des entrevues
judiciaires(Fernandes et al., 2024). La formation et la supervision doivent porter sur le
développement de l'enfant, la justification et les preuves pour toutes les phases de
l'entretien (afin de contrer l'idée que certaines phases sont moins importantes ou inutiles)
et les comportements susceptibles d'influencer la qualité de l'entretien et la divulgation
d'informations. En outre, les enquêteurs doivent être formés aux approches tenant
compte des traumatismes et à l'impact des traumatismes sur la capacité des enfants à
participer à la procédure judiciaire (Fernandes et al., 2024). O'Donohue & Cirlugea (2021)
considèrent l'amélioration de la qualité comme faisant partie du processus d'évaluation
par les pairs visant spécifiquement à reconnaître et à atténuer le biais de confirmation
dans les entrevues judiciaires.

Nécessité d'activités de formation continue et d'assurance qualité
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Les approches en matière de formation continue doivent trouver un équilibre entre
l'efficacité des modalités de formation et leur faisabilité. Les types de formation continue
proposés comprenaient des discussions informelles en interne avec des collègues, des
évaluations par les pairs et l'apprentissage autonome (par exemple, la lecture d'ouvrages
spécialisés) (Brubacher et al., 2018).

Une étude menée par Cyr et al (2021) a évalué l'efficacité des formations de mise à
niveau et de la supervision à l'aide de différentes modalités, notamment la supervision par
des experts, la supervision par des pairs et des exercices assistés par ordinateur. Ils ont
constaté que ces trois modalités permettaient d'améliorer le respect du protocole
d'entretien et le comportement lors des entretiens. Cyr et al (2021) ont recommandé de
dispenser une formation initiale de haute qualité, suivie de sessions de maintien des
acquis utilisant des modalités adaptées au contexte organisationnel et aux ressources
disponibles.

Une approche hybride de la formation continue permet de tirer parti des atouts des
différentes modalités tout en compensant les inconvénients potentiels tels que le coût ou
la disponibilité des experts : les modules informatiques constituent une approche rentable
qui peut être adaptée aux domaines individuels à améliorer ; la supervision par des experts
renforce la crédibilité et permet de fournir des commentaires personnalisés dans le
contexte des meilleures pratiques.

O’Donohue & Cirlugea (2021) ont également recommandé l’examen par les pairs des
entretiens enregistrés sur vidéo comme une approche d’amélioration de la qualité
permettant de reconnaître et de réduire le biais de confirmation dans les entrevues
judiciaires. Cyr et al (2021) ont toutefois émis une mise en garde concernant les
commentaires des pairs, car ceux-ci peuvent ne pas être conformes aux meilleures
pratiques. Dans leur étude, ils ont observé que le groupe de supervision par les pairs avait
augmenté le nombre de questions directives dans la partie de l’entretien consacrée à
l’entraînement de la mémoire épisodique. Cyr et al (2021) ont suggéré qu'il pourrait être
avantageux de confier la direction des groupes de supervision par les pairs à un collègue
senior ou à un expert afin de favoriser l'alignement sur les meilleures pratiques.

Modalités d'amélioration de la qualité
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Élaborer un plan structuré pour l'amélioration de la qualité
des entretiens judiciaires et le mentorat par les pairs au
sein du CAEA. Envisager différentes modalités, en
fonction des ressources du CAEA, de l'accès à des
spécialistes des entretiens judiciaires et du contexte
régional.
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Envisager de développer une série nationale de modules
en ligne pouvant être utilisés en complément de d’autres
modalités d'apprentissage afin de favoriser la qualité des
entrevues judiciaires dans le contexte des CAEA.

Associez les commentaires des pairs au mentorat
d'experts ou de cadres supérieurs afin de promouvoir
l'alignement sur les meilleures pratiques en matière
d'entretien.
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Conclusion

Alors qu'un peu plus d'un tiers de la documentation comprenait des données provenant
des CAEA, peu d'études ont explicitement exploré les entrevues judiciaires dans le
contexte collaboratif et multidisciplinaire des CAEA, et plus particulièrement des CAEA
canadiens. Il est important de développer des preuves issues d'entrevues judiciaires dans
le contexte canadien, car il existe des différences dans la législation, les processus
juridiques et les normes culturelles et sociétales selon la juridiction dans laquelle les
personnes exercent. Il existe une opportunité significative de collaboration entre les
CAEA au Canada afin de renforcer notre compréhension des entretiens judiciaires avec
les enfants dans les différents contextes régionaux et culturels, et d'éclairer les meilleures
pratiques.

Grâce à cette synthèse rapide des données probantes, nous avons identifié des
possibilités de révision des éléments clés des lignes directrices relatives aux entrevues
judiciaires. Notre objectif est d'améliorer la clarté et de faciliter la mise en œuvre de
pratiques fondées sur des données probantes dans le cadre des CAEA. Nous n'avons
identifié aucun nouvel élément clé à ajouter sur la base des données probantes de 2018 à
2024. Cependant, les domaines pour lesquels les données probantes sont limitées mais
émergentes comprennent :

Entrevue télé-judiciaire. Le rôle et l'impact des entrevue télé-judiciaire sur l'accès aux
entretiens judiciaires avec les enfants et la qualité des divulgations.

Caractéristiques des cas lors des entrevues judiciaires. Impact des caractéristiques
spécifiques des cas et des victimes sur les entretiens judiciaires avec des enfants.

Pratiques fondées sur des protocoles pour les divulgations. Pratiques spécifiques des
enquêteurs dans le cadre de protocoles établis pour les entretiens judiciaires afin de
faciliter des divulgations de haute qualité.

La collaboration entre les CAEA au Canada
renforcera notre compréhension des entrevues
judiciaires avec les enfants dans différents
contextes régionaux et culturels afin d'éclairer les
meilleures pratiques.
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Annexe A

Une synthèse rapide des données probantes est une approche rapide mais rigoureuse
qui consiste à identifier et à synthétiser la littérature sur un sujet spécifique
(Implementation Science Methods, 2023). Ce type de revue de la littérature est
approprié pour fournir un résumé de la littérature aux décideurs et aux praticiens qui
peuvent avoir besoin d'accéder à des données probantes dans un délai plus court
qu'une revue systématique complète, qui nécessite beaucoup de temps et de
ressources. L'approche de Kindex en matière de synthèse rapide des données
probantes comprend quatre phases.

Phase 1. Élaboration d'une stratégie de recherche. En consultation avec le ministère de
la Justice du Canada, nous avons élaboré une stratégie de recherche documentaire qui
reflète autant que possible le processus utilisé par Bertrand et al. (2018) (tableau 1 –
termes de recherche). Nous avons recherché des publications parues entre 2018 et
2025. La synthèse des données comprend des articles (p. ex. expériences, discussions,
revues de la littérature) et des lignes directrices pratiques spécifiques aux entrevues
médico-légales avec des enfants et des jeunes. Nous avons limité la littérature aux pays
dotés de modèles de type CYAC, notamment le Canada et les États-Unis (Child and
Youth Advocacy Centres/Child Advocacy Centers), Israël (Child Advocacy Centres),
l'Europe (Barnahus) et l'Australie (équipes d'intervention multidisciplinaires).

Phase 2. Récupération et sélection des publications à inclure dans la synthèse. Nous
avons recherché des publications dans des bases de données juridiques et
psychologiques, notamment SocINDEX et Criminal Justice Abstracts, PsychInfo et
HeinOnline. Un chercheur a sélectionné les publications en deux phases, à savoir la
sélection des titres/résumés et la sélection des textes intégraux, en fonction de critères
d'inclusion et d'exclusion prédéterminés. Toute incertitude a été discutée avec un autre
chercheur afin de prendre une décision collaborative.

Après sélection (titre/résumé et texte intégral), 37 articles ont été inclus dans cette
synthèse des données probantes (voir figure 1 – diagramme PRISMA). La plupart des
études provenaient des États-Unis (13), suivis d'Israël (8), du Canada (3), de l'Australie
(2) et d'une étude provenant respectivement des Pays-Bas et de Suède. Sept études ne
mentionnaient pas le pays, car il s'agissait soit d'un document de travail, soit d'une
synthèse de la littérature. Les articles étaient principalement des recherches originales
(27), suivies de revues de la littérature (5), d'articles de discussion (2) et d'une méta-
analyse. Un peu plus d'un tiers des articles (14) mentionnaient explicitement les CYAC
dans leur contexte ou leur échantillon. Les autres articles portaient sur des enfants
maltraités identifiés par les services de protection de l'enfance ou les tribunaux, des
enquêteurs judiciaires professionnels (non spécifiques aux CYAC) ou des enfants issus
de la communauté générale (dans le cas d'études expérimentales sur les techniques
d'entretien judiciaire). Trois articles supplémentaires ont été ajoutés sur
recommandation d'experts, pour un total de 40 articles.

Ce que nous avons fait



50

Phase 3. Extraire et synthétiser le contenu pertinent de la littérature. Un chercheur a
extrait les principales conclusions et implications pratiques de chaque article dans un
modèle basé sur les six éléments clés des lignes directrices nationales du CYAC en
matière d'entretiens médico-légaux. Les sujets abordés comprenaient les types de
questions ou les techniques de protocole spécifiques (18), les considérations relatives
aux entretiens avec des populations spécifiques (8), les facteurs ayant une incidence sur
la qualité et/ou le taux de divulgation (4), les pratiques de haut niveau (par exemple, les
entretiens médico-légaux à distance) (4), les pratiques autodéclarées des enquêteurs et
les perceptions des FI (3), la formation (2) et les résultats/conclusions des entretiens
médico-légaux dans les CYAC (1).

Le contenu de la documentation a ensuite été synthétisé en fonction des thèmes qui se
sont dégagés des nouvelles données probantes pour chacun des six éléments clés. Les
thèmes émergents ont été discutés et affinés avec l'équipe de recherche. Les thèmes
ont ensuite été finalisés et consignés par écrit dans le rapport de synthèse des données
probantes.

Phase 4. Contextualisation de la mise à jour des données probantes et considérations
relatives à la mise en œuvre. Le rapport préliminaire de synthèse des données probantes
a été examiné par quatre experts canadiens en la matière, spécialisés à la fois dans les
entretiens médico-légaux et dans le domaine des CYAC. Les recommandations des
experts ont été intégrées au rapport afin de refléter les connaissances pratiques et le
contexte des CYAC.



Annexe B
Tableau 1 – termes de recherche

Population    Context Concept

Age terms    Model terms    Protocol

Child    Child* advocacy  cent*    Technique

Adolescen*     Child and youth advocacy cent*    Best Practice

Youth    Barnahus     Method

Young person    Guideline

Pediatric 

Paediatric 

Condition terms    Guideline term

Abuse    Forensic interview

Maltreatment

Sexual abuse

Sexual assault

Physical abuse

Sex* exploit* 

Cyber

Internet

AND AND
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Annexe C
Figure 1 – diagramme PRISMA


